
irtp \/ùbtfb9jfxg tuje adjudicationaonr 
pour '-

^Tcroe| 
sidéraSfti'pour la fourniture de tôles ,des­
tin ees I [a mnrinA • las Belges l'ont ÔbtO-

en ^ r u s s a ^ i W 1 f a^S1*!»' adftamiiottV, 
nos nationaux»'»nt pu enobir.ui*«iu:une. 

Ces. divers pays, manquant # leur pa­
role, avisant traité du la main * la rqdio 
avec des"rfàtionaux. Voila comment les 
étrangers entendent les traites de com-

• merc* f * 
El cependant nous lisons dans le Livre 

bleu^^ipA&é'de rà'slvoation dé 1*Ernplre, 
qui doit être un miroir de vérité, que si 
cerUio* groupes d*Industries éprouvent 
en effets <eès «evffrariéaA,: néanmoins la 
la pÉdWbtion du fer, pour l'ei>seu*fe du 
territein, n'uni uiciuc CUUSltlt>rJljlHimj)U~ 

l o c a l i t é ^ r / W r ^ m a S rentêuîVle és tpar-
faii. <Mk ws ra^det^é t-ii pas ce négociant ' 
qui pe**è« SOT 'ebVaqùtf'obtel 'en uéUiIl él 
qui 3^iW»r%V^Wtàr/u&ntitef/brTïit . ) 

Il ^ a ' u W « * î •ftriq'ùè Th^or tbWM;. 
PouyB¥i%«rtH*f;ei «Soi noirs dîsr&'liorïs1 fe 
mèmet^w,- :nous lwmns :'èTrTre les mafrj$ 
les w4.nW4.*d<*ttmertts, et' nous disions": 
« Voil&mtiiment on vnoirtper Empereur!1 » 
Aujourd'hui, noua avons fait-des progrès, 
dans\r)tant<t%n^ae^.pafléflDbn'éaVe, et ridds 
dtsoaev*»«l«»ertt^ f»*à comment fès 
min»*ie»s'eb«&enV>e*x-'mêmès ••**. v<r?r& 
pouapiétiMtnst'ineeéesaire d'àrrrvet enfin 
à la'MkttéJif^ptrjMbttUofl autour de l'ora-' 
teur*1uair,ii 'i. i . i ioq • •' 

N o i * noua rArxpeéons qu'à la date né 
fasiaié»<t»^n«t*rf'#$6D, l ^ p o r i s u e m e r 
allu«âr*aw' des <a«oions.' Il est probable 
quiteiJBrjkïiTeeHnJèmlvtjéursrèpr^sertt^Tiïs 
-ont reauaéalia s'asatMiier à noire | M « V ! 

pellationÇ-Uu eWpirentsaifrs doute qu'en 
décretisptévMupcrfv», fes/ddhsarferu et leur 
rendra, tear ancienne position. En bien, 

merce, le Gouvernement voulant aider.le 
producteur, a diminué de 80 millions les 
droits d'entrée sur les matières' pre­
mières. •'' • 

Mais l'année d'après, l'honorable M. 
Baroche, est venu dire ici que le budget 
nup*uvalt supporter plus1 longtemps un 
régime si contraire à son tempérament, 
et 13ï millions d impôts nouveaux ont été 
crées, avec promesse de fermer le grand-
livre. Depuis.-lors, noue avons emprunté 
I milliard, et avec les accessoires et les 
intérêts, 1 milliard/SOO millions. On a 
dope rendu 1 au producteur, rna.s,,on. a 
retenu f'5 au consomrnajeur.^Ésf-çe là 
l'exécution dii 'programme,? (Ntauvaniènts 
d i v e r ^ . ) ' ' '""", ' îuj)jj l) ' 

AvbttS'-nous vu au moins te'réalisée' f a,l7. 
Itance des peuples qui,, disait-on, ' liéav.j 
dorénavant par leurs intérêts', ne, pour-j, 
raient plus songera' se faire la guerre ? 

Nous dépensons près d'un'milliard en 
]ce: moment pour nos armées, de~ sorte 
qu'entendant- t au producteur, en aire-, 

'i>r|s>l5 W consommateur. Etalta-ce-dârts 
Te programme'3f " '-r •• l * T 

.'Lies Anglais avaient eu soia de réserver le 
marché de leurs colonies, qu| compte 200 
millions d'habitants. Ils .ovaiytnMà des 
débouchés; il t'alliit nous tronver des 
Consommateurs sur les rives lointaines, 
favoriser 1».marine, 4a détaxer. Nous de­
viens envoyer un roillioa détonnes aux 
rives lointaines ; nous avons semé dans 
e but i milbard, et .le million^» U*«a«s 
'est"pas parti. De sorte qu'ayant rendu 
au producteur, oa a repris ly uucon-

Somm.at£iir. Ëlait-cc dans le programmé?. 
(Trè^-^l^a f -très-bi^n ! guy |ep- tlièmesi 
bancs.) 
1 Vient ensuite la question des transporls. 
Dani fuus tes discours; l e Gou vepfieéieii t 

reconnu qu'il n'y avait pas d'échanges 
nous,*éwnCaécla*o«»jJue.e'e»iUà 'tohefÙOèé'*• "iahs le bon macché des transports. Veds 
impoa^a^IwaWieJf bon marotte, ôe sont 
les UBMfreiqfcà bon marche Vet tes trana-
porHjss»ibaii(an«rebô, c!e«t la concurrence 
des transportai.Sâivooe soviet de ik, -Wiis 
renvet»e««toutte18t»tfcm*de nos adversai­
res . , V*alà nob*Qjéi»r tn> deéret isolé est 
impossible, iiprifi ' > • 1 ri >'• 

Ei.sfcrdmusJ,v«oW« capitale do libre-
échaniO[tp(jDnl(riu> La chambre» de com­
merça de-Boedeaux, -dans.une délibération 
recette, déclare que la.r'vaneen a jamais 
été si heureuse que depuis la signature 
des tra*»otKlftcommercé, exoeote Uutefôîs 
à B»fè<sjpu4u(jSœveaux, rires.) >'6t U\ 
chamJateude ^commerce n'a pas fort, «ar 
aupa^airtW^iâerWeenx avait .une admirable 
marine#»areJaande. et bieti des gens disent 
aujoyint'he» qu'à Bordeaux cette industrie 
est qie,n jBM'ade, smoncouapletemeot rui-
ne?-5>i!v .élu . . .'.? ' . 

Pcu f̂ b̂ s, vios, paemes, voici l «more vé­
rité, 

Dan^Rraj périade de 4850 à 1*54, I empor­
ta non a'etalt élevée, en mojenne à 375 
millions. 

De 1851 à 1859 , elle avait augmenté 
de 950 millions, c'esi-à-dire de o5 QiO. 
De HW» H 1*M, c'esPà-dirè ïmmèHiate-

nt apfeft Ts*"; traités, l'exportât irjfc ne 
îiHiard 91 misions, ce oui 

II4M! d e 

été 

l'élàte [u'« l »Bi1liard 91 mif | i»^, ce 
consku*saul«jne^it une augmentai!» 
14 Op s d r i a pferrode prcccdenle. 

Les traites de commerce n'ont 
avantageux^^tic pour qoelques spécula­
teur», quetqjrtS Imo^uiers ; ils ont oie dé­
sastreux pojii}, le» ôoDSommateurs aussi 
bien fluajatMt^eaffft>dricti»«rs. 

Oma^Élt'Jtn *e girondea promesses -y il 
faut »ec6«i|H»e que ItC^onvernemcnt s'est 
effort! d<r^Lteûir.. SlSi* fl avait compte 
d'un %ôte s a n g l e s evéneutents de ces der­
nière» années,, ëPcfe"Vautre sans le* spé-
culaùurs,, que, le peuple, dans son éoer-
giqufllabfcage, a p p e ^ des man<fe,toul,{Qn, 
r i t . ) ' ! , ô a { . . / • 

Le^ Gouvernement promettait l'égalité 
permjhnenle du prix du ble et la.prospérité 
de l'Ariculture. L'échelle inubllte sembluit 

itacle^ria"libertcK^pn i'a supprinvéte. ' 
^ftK»ieur on là rgt*br»BaWparlëV 

Je-J* çajji*e-«te.ta boulang*¥ïe etv 

differbiBûÉt4»ft»-tes tarifa ilc,»rtlris'-! 

(Interruptions.) 
Ony supprime la taxe du pain. et'b'iÊn-

tôt a pi (.S UÏl eiTJT afifb*WSé"Iè *relaul isse ment 
pour les. moments de disetle, c ir c'est 
une grande iai de .la nature que les di­
settes. suivciU laboodance Depuis trois 
mille cina -cents «na, depuis Joseph et 
Pharaon, (Ou nt . ) , Ie& vache» grasses ont 
toujours, eféflévorée* par les veekesinai-
gres.'j ; : | jj |j d 

Pendant l'abondance, on exporte; pen­
dant 'iiÉitnni" " ~ —• ri n • • i Mjlheureuse-
ment on importe à 25 A r t t f Q M i <Êk'dk 
exporte seulement à 15 ^ t # £ l ? O l " »* 

LorsquftJg^fc, ex^iwi» .U.ftOPfia, da-
Pharaon^iaar»^^ ,tuit e«»i*..im .sHraMne 
de bon seto»ft»VH!tklY>'^r#M»iV é<ébWerther 
pendant les années d'abondance. C'était 
également la pensée du fondateur du Crédit 
fonciais sut planait t§ leuifttle OJUI» le dé­
veloppement de la production nationale. 

Mais au ministère de l'agriculture et du 

Phara; î? m celui de Napoléon III. Au lieu 
ue re< >nnattrè que le CrotUi^Jgrieoi» et le 
Crédil ifo»«iei*oa* été fondes spécialement 
pour ider ragricuUwe> pu l ie» ë-'emiié— 
cher tes prêts Xaii» »u% grande» ville» 
pour i tavaitx d» luxa, la ministre du com­
merce dans uncctrouJaire del8(jo. essaye 
de cor. ioler l'tagricQltute d.e sos souffrances 
en lui unsurrt qua Sl-ie blé esta bon mar­
ché, i£ ««.probable qu'il reinooto^a bien­
tôt. S ik»*\gil, été cher, on auraifcdit qu'il 
baisse a i l .U">t.DU. tard. Voila les consola­
tion q e donne le Gouvernement à l'agri-
cuitur . 

Q'a- -on fait eu réalile pour elle? On 
a bail Ité, inquiété l'industrie du sucre 
et cell des alcools, ces deux industries 
qui so it la meilleure préparation à | U 
prodm lion du blé en France. 

Il e t vrai qu'après le traité de co«u-

ï 

»i 
ue m 

rie y est 
traité de. commerce n'a engendrâq 
sère^wauoles, désordres, lindustri 
devenue impossibla. 

Le iiuîouverriemerit nous avait dit ; Ou­
tillez-vous à neuf, restaurez vos établisse­
ments, nous vous Soutiendrons. Il y avait 
là une sorte de contrat moral entre le 
Gouvernement et nous. Une des deux 6ar-
ties contractantes, on raison d^éven^rteuts, 
Imprévus, n'a" pu souscrire a ses engage­
ments, l'autre vient vous demander ..h), ter-
siliationdn contrat.JAprrrobation surlquàl-
q ues' bancs.T~—"Brûi t.) 

Gepena^^nSeÇieTtfte, lestrâijé o* coni-
merce n'est pas la,seule cause des.désas­
tres que j'ai Sjĝ na1'4s. pfdn. Dans ces, dis-
c lisions-, notre fjensêe se "porté toujours' 
sur les questions d'exportation et d'im-
portarton. Hais ïie 6royez""p" ŝ que, saos 
tarir la soqrfcojiô, la prof «clip? 4 pn p b i s ^ 
augmenter les armées,, appele,'• dans les 
vilpes les ouvriers des'campagri^S pour y 

"Taire^rles travaux de luxe, tenfr toutnn' 
peuple suspendu ent̂ ré la paix éH&'guër*-

" re. (Très-bien *' 'Sur lefS'bàrtWs.dé l'oppo-
sitiojlVji^epmezf'ries maisons dé jeu*, dé-
truisesces nvonopoles e;ni ^rotigeWt'Ià »à-
tiony ces octrois qui doublent 'le prix de 
de.r«tlàie»eé-J ,om >:i: , m 

VtM de» gloires de la Révolution dé 
1783. d'est d'à/voir réagi contre î e traité 
d e l 7 S 6 . 

( e ne terminera) pas sens rappeler ces 
les paroles.' de Napoléoh t" : « Gé que 

ê veuSerït les Anglais, c'est un traité de 
• çomjnexceLMaia plu lût, que de le signer, 

'aimerai mieux les voir sur.leshauteur» 
•e Mcrt|tt*bf#bV j âurais,au rrfJin&l'hon-

avee fait. à.cet-égard ce que vous avez pu, 
je lee.saia p mais les droits sur les canaux 
Sont-ils supprimés ? Non. La concurrence 
entre (es canaux ei les chemins A* fer 
çst-elle établie ? Non; le Gouvernement 
aurait .voulu l'établir, il ne l'a pas pu 
C'estjqu'il_y_juau ministère des travaux 
publia» un- vi^e radical : les nnnisupeg se. 
sucoôdtettl v *MkViî est dos volontés qui se 
perpétuent.-et qui résarveBl.p>ur les che­
mins de fer toute leur prédilection-

Quelles sont donc ces volontés par les - . 
quelles te canal du Midi a été livré au 
chemjn de. fer ; qui ont proposé de com­
bler la Moselle pour livrer le tfalic aux 

'Voies ferrées (Interruptions) ; qpi ont ac-
ëordé huit ans pour construire une écluse^ 
aux portesde Paris»"ftjTlîéh que le négoce, 
du Nor^ paye 16 à 20 mîriion-' dfc ptas » 
qu'il ne devrait payer, et que de Mons à 
paris le trajet pour un bateau est plus 
long que du Havre à Calcutta 

Et savezxvons de quoi 011 s'oooupe à ce 
ministère, alors que l'industrie aux abois 
fait entendre ses plaintes ? On envoie une 
mission en Perigord pour y rechercher 

. des gisements du.truffe»!.-. (tliras — ré­
clamations.), 

M. If ministre du commerce. Je ne 
crois pas avoir besoin de relever une telle 
allégation. 

M. J. Brame. Le Gouvernement avait 
peu»e que pour que notre industrie pût 
affronter la concurrença étrangère et/Teg 
capitaux anglais, il fattait faciliter l'es­
sor des grandes compagnies financières. 
II a;beaucoup fait dans ce but ; après les 
avoir soutenues.il devaitesjtérer an moins 
leur concours. Eh bien non 1 Elles n'ont 
songé qu'à se livrer à la spéculation, fin 
quinze ans, une seule maison a payé 71 
millions de courtage aux agents de chan­
ge; 6 a 7 milliard» ont donc élé perdus 
pour l'agriculture, pour la lutte, pour le 
progrès. 

Et, eu présence de l'industrie compro­
mise, de i'ag*icu)titre spoliée, vous voulez 
qUe nous ne demandions pas la modilica-
tioti d'un régiinè' qui ruine la société tout 

'•'.tenlTère f (Approbation à la gauche de 1*0-
' rateUr. •—-'Réclamations.) 

Voici un fait qui peut donner la mesure 
des souffrances de l'industrie : le Gouver-
III meut, autorise a lui prêter 40 millions, 
lui apa prèle 30 : c'était une gou«e U eau 
daiut^a mer. Eh bien, sur ces 36 millions, 
saiUM^ee qui a élé remboursé ? Rien. 
jBggPz-S*rl>à do la situatiou do Vjud^usjlrle!. 

Guuyeri 
J«urs i 

C |7f CU VCS, 

4 C f f > , les e"rj»rtr*|Wrttl(|f/Bt les ouvriers 
%ff|ifelent IkOuràHagajiu ififtron, et, à Torce 
Arteieljigence et de? KAvetU Ms axrwfliluX.» 
i la tortuue, ils entraient ddns la el-»8Sé«-
ai«ée. Jusque auiourd'ftuV, d ti'y;,:!a!Vaîtnl 

peut-^itrè' pas un seô'f grand industriel qui, 

trâa dans sa l'amilie, c'était une de nos 
supériorâtës sur la société anglaise. (C'est 

det millions peur fonder une industrie, 
les uttllioiuiaires seuls peuvent se taire 
industriels, et un jour on verra nus ou­
vriers- dens-une situation si-précaire, si 
misérable, que, comme les-Irlandais,'ils 
ne mangeront qu'on jour sur dë'ux.(Brtit.) 

Le traite de commerce a-t-il élé profi­
table . au .producteur? Vous en pouvez 
juger.par les plaintes qu'ils onl fait en­
tendre-, au consommateur? pas davantage, 
on a dit ici même que le prix des choses 
nécessaires à la vie avait augmenté dans la 
proportion de âb 0|0, on a insiste pour que 
le prix de l'exonération fût élevé, et vous 
avez jugé utile d'augmenter la solde des 
officiers de tous grades, parc» qu'en effet 
te prix de toutes choses a augmenté-

Donc, il est prouvé que le mal est par­
tout. Quant à moi, je le déclare, dans les 
villes que j'ai 1 honneur de représenter, le 

E 
f 

l e u r r e lfi^iBn pb'asserl 
t NàPjpiè^o.,n'avait pour s'éclairer que 
pré-voyance^ vbiis, vous- avez plus,: 

ous ayez les résulta^ de l'expérience. 
Renoncez donc- au traité de commerce ; 
revenez aux lois de d'oùane^Ét alors la 
Frarree*"seTa heureuse. (Qn Fit), ou, si vous 
l'aimez mftax, favdHir hrfÉOit ïoMMul 
Frai^fi.sera reç9tmaiss,ante. (Vive appro-; 
batioà sur ' plusieurs bancs-- T~ Mouve­
ments e n séné divers,.), 1 

H. Ar.iuau. Messieurs, ce n'est pas la 
première fois>A|9 je sjppcède à ta tribune 
À l'honorable M. Brame. Aujourd'hui, j'y 
suis ap,p'(;le/1^ar!:la nécessité de rétablir la 
vérité sur la situation de Bordeaux. L'exa-
geratfon des plainleà de M. Brame me rap 
pelle l'époque uù sous Louis-Philiape M. 
Fonl'rède disait-.aiÉx'.tnhlistfles : Si vous 
continuai, par une .1 rolection excessive, 
à enlraver le commerce, nous porlerôns• 
nos lignes de douane à la Loire. Eh bwsn» 
eu voulaiit établir un antagonisme entre 
lesditlérentes villes, entre^ Bord*Jid\x, Rou-
baix4 Tourcoing, vous failes une chose 
mauvaise, conti-aire même à votre propre 
cause; c'est par notre union, par te con­
cert de toutes i*os forces, que nous arrive­
rons a f entier développement du com­
merce. (Approbation.) 

Nous avons appuyé le traité de com-
rneroe* et la France entière se réjouit de 

"ses résuHats. (Réclamations sur plusieurs 
bancs.) Le mouvement fies atfa re» a dou­
blé et vous en'avez la preu vepar les reve­
nus deschoinms de fer, par le mouvement 
de la population. 

L'honorable M. Brame a dît que 1a ma­
rine souffrait ; oui. Mais est ce donc le 
traité de commerça qu'il faut en accuser? 
Noa ;• les causes du malaise sont ailleurs ; 
si lu rHarine souffre, cS^t parce que des sa­
crifices trop lourds Ini dtateté i «posés. 

Le drawback était..un régime propre à 
favoriser l'entrée dans iios ptris des su­
cres étrangers: en uci utdaut le drawback 
à la Sucrerie indigène, vous avez- ralenti 
l'importation des suerqs étrangers. 

Nous ayons brisé J e , pacte colonial en 
pernifcttan taux colonies de s'approvisionner 
où elles voudraient. Les avantages du pa­
villon Iraiiçaisont-dancétejUrainif'It. Celte 
navigation saeriïiee est encore enfayée par 
notre- administration colonia.e. et 'quaiit 
à.- moi, je demanderais volontiers qu'on 
transportât du ministère de la marine au 
ministère du commerce la direction des 
colonies. (Très-bien! sur quelques bancs.) 

C'est un.grave inconvénient que les co­
lonies ue^piaiil pas admiinsttï^ conimer-
cialement, pa | oh gouverneîr civil. Le 

-commandant de navire qui est nommé 
gouverneur d'une colonie, y arrive par 

vre^ J}uite du roulement, par son giade : il n'y 
-*À% " Jrm<le n i i A d e u v rxu l r r t i « fine- il n'a n a a l,k ste que deux ou irois ans; il n'a pas le 

Tips.d'étudier la situation et les besoins; 
arrive même avec des idées préconçues;, 

nous réserve -bien*^«irtws "+**«tincoJY<jèippf :|J9Û60 au rai«»as6em*rtt 
Autrefois, sous une sage pro- de nos.constructions navales et à la sta­

gnation de notre marine marchande. 
Je passe à urî.autpe ordre de faits. De­

puis la guerre de Crimée jùscu'au traité 
de comrriérce, de 185ÏÎ ^.lgî.?| (ous les 
transports de la marine de'guerre ! seront 
faits pat" les navires de commerce ; il y 
eut alors un mouvement considérable. en remontant une ou deux générations, 

ne trouvât des ouvriers ou deff contre-rn-gT-- Depuis lu i r la martre a ctrfïstruirgôal?Ç-ngts magnifiques bâtiments de trans­
port, qui ont coûté plus de 100 millions, 

vrai l. —• T«à*-bien I) Maintenant il taul ..at las n a Mères —da-coonaeree n'om-ytu»-
profité de cette ressource. Tout récem 
ment, lors de l'expédition de Rome, il fal­
lut transporter 15,000 hommes à Civita-
Veeebie-, le -marine avait un matériel ma­
gnifique et elle en a disposé. Je ne l'en 
blâme pas:, je terai -observer Seulement 
que les l'raisttlè ce transport soi:t inscrite 
pour 6 millions au budget, et que si, 
comme.en 1886>' on avait pris la réserve 
de la Compagnie des Messageries et autres 
bàtratsédts disponibles, le commerce en 
aurait,retiré un p-olit considérable ; un 
grand essor aurait été doiiiié au mouve­
ment .-maritime de Marseille. 

Enfui ce qui empêche encore et empê­
chera toujours notre pavillon de se déve­
lopper, c'est le régime de l'inscription ma­
ritime, c'-est l'obligation du rapatriement 
qu'il impose. Tout dernièrement, plu­
sieurs nat res marchands refusaient de se 

chprge|;^ de porter du riz de Saigon en 
Japon : ils avaient des malades, et les dé­
penses d'hôpital, de rapatriement, lesfrais 
d'un second équipage à payer étaient trop 
élevés. Aussi est-ce le pavillon hambour-
seois, le pavillon prussien, les pavillons 
du Nord qui font pour la plus grande part 
le ' service de cabotage dans les mers de 
l'Inde,-6e n'est pas là, messieurs, le ré­
gime de Colbert, de ce Colbert quia élé 
ministre du commerce, et qui, pour rele­
ver la flotte française de son infériorité 
en face des Hollandais, a voulu créer la 
marine marchanda d'abord ; de ce Colbert 
qufl ne demandait au marin qu'une année 
sur quu«re pourdé'service de l'Etat. . 

Pour revenir à ces traditions, remettons 
dans les mains do—effrumerce .totn cîTTlul 
louche à la,aianine marchanda.; Larprofes-
sion de marin doit être une profession li­
bre comme celftT fffe i'oovtiéT, " de l'agri-
cuItetWiUrtè' profession qu'il soit lolsiHè'dé 
prendre, de laisser et de reprendre. Ce' 
n"4st,Igù'à} ce prix ,que n.ous, relè«ero«# 
notre marine marchande. La concurrence 
n'est pas possible avec un pavillon qui a 
toute liberté, alors qu'on rei^fer4dl*mémê• 
dans les Liens de la.restriction1.(C'est vrait) 
Oti a faitt remarquer combien la guerre 
des Etats Unie o nui au- mouvomont d'as— 
portation, qui A'éJefvait auparavant à des 
centaines de mllnobs. T.e système doua­
nier: qu'on introduit maintenant etl^Amé-
nque a également une influence dépri­
mante, 'i'. 

. Voici les fait* qui paralysent la-mou-
venient maritim», et il y faut Ajouter en-
coreî l'âfesence d'une institut ion'^e crédit 
pobr la marine, absence à tons tes points 

.ge vue regrettablç.el à laquelle n*.peuvent 
remédier tous les efforts individuels. Sans 
demander que le Gouvernement se charge 
d'œuvre spéciale, je pense qu'il peut 
puissamment concourir à établir le crédit 
maritime. 

Eu résume, messieurs, je ne crois pas 
que le mouvement naaritime.uit décru par 
suite de la liberté do comtneree; il y a 
eu; à. celte décroissance des raisetfs autres, 
tout cet ensemble des faits que j'ai briè­
vement signalés. ' 

Je passe maintenait à une autre br»n'-
che d'industrie, àli la métallurgie. La mé-
ratlurgie se plaint snrtout des acquits-à-
ca(iiioli, et pourtant il est impossible' de 
contester que ce régime soit éminemment 
favorable àtix affaires. Qu'est ce que c'est, 
en effet; que Pacquit-à-caution f Une 
chose tort simple. Lorsqu'un constructeur 
quelconque obtient des commandes pour 
l'étranger, il demande, l'autorisation d'in­
troduire le fer qu'exigent ces construc­
tions ; s'il veut employer des fers français, 
il demande des acquits-à-caution qui sont 
vendus à la moitié de la valeur des droits. 
C'est donc, dans ce cas , l'industrie-fran­
çaise qui profile de l'intégralité de ces 
commandes de l'étranger. 

En Prusse, on voudrait repousser les 
soumissions françaises, parce qu'il y a 

. une prime pour la sortie des rails à l'é­
tranger. C'est upe prime donnée à 1* mé­
tallurgie. La Prusse s'en plaint. Voudrait-
wlle le régime sans droits et sans prime ? 
Il n'y a pas, selon moi, de question moins 
bien comprise. (Mouvements divers.) 

Ce qui se passe en Prusse prouve que, 
loin d'èTrécontraises à l'industisié méial-
ttrgiqtfsV les acqtiils-à caution lui sont 

-favorables. 
Ce qu'il faut pour relever la métallurgie, 

c'est que le Gouvernement tienne les pro­
messes qu'il a faites -, qu'il améliore les 
voies de navigation à bon marché ; qu'il 
'crée de nouveaux canaux, afin.que la 
bouille, qui coûte 10 fr. sur Iecarreau de 
la mi-ne', tie coûte pas au manufacturier 

' 27 fr.- L'absence de voies navigables élève 
trop le prix de la houille, qui est le pain 
de l'industrie métallurgique. Là est la 
cause de fa fermeture de beaucoup d'u-

I sinés. • 
Qu'on enlève, si cela est possible, à la' ' 

guerre ou à la marine quelques millions, 
'et qu'on les- donne à l'industrie qui doit 

. v^v«e sous lo régime-de la concurrence. 
Car quelles que soient les demandes adres­
sées au Gouvernement, il rie peut revenir 
sur le traité de commerce. Il n'en a pas le 
droit. Les traités successivement conclus 

.avec la Prusse et la Belgique ont Une du­
rée plus'longue que le traité passé avec 
l'Angletetre. Or, le traité conclu avec cette 
puissance stipule pour elle-le "traitement 
de la nation la plus favorisée. Sou traité 
se trouve donc prolonge de toute la durée 
des' autres. Nous ne pouvons demander 
d'améliorations que dans le sens de la 
liberté. (Très-bien J tVès-bien ! sur plu­
sieurs", bancs.) 

L'honorable M. Brame s'est placé sous 
il'égide de quelques paroles empruntées à 
Napoléon Ier, aprèâZTa paix d'Amiens, alors 
qu'il organisait le blocus continental. Je 
crois, pour/moi, que le. programme du 
second Empiré s'est toujours dirigé vers 
les traités de commerce. L'Empereur disait 
en 1855 au lord-maire da Londres qu'il 
ne voyait, dans le monde moral comme 

J)ertîières nouvelles 
L'Agence floua* nous adresse les âépê-

c h e s p . ^ i j t e ^ ^ ^ j e ^ j / J U ! 1 

Une lettre du maréchal Niel répondant 
à prié'dépêche du gouvernement relailvB ,'.., 
à lia fcirçutaité pastorale de TArctyeftÇ'^ffu, ,'u 
déclaré que l'empereur' entend laisser aux 
musulmans de l'Algérie Une entière liberté 
4s! conscience. « Lorsque la charité publi- ', " 
'quje et privée aide les AJgëriéi|s affamés, i l 
fa ai éviter soigneusement toute «oppo^t-j" <j 
tiep'du désir de propagande relifi»u»e. •,, 

|e brutt de i exrl; dé l Ari^ievéque. ,, • 

n i à ,i Londres, jeudi. 
Hier, un meeting de 3,000 ouvriers a < •'• 

vo|é /woa,.adresse ,à la Uetne, demaoéaut '• 
la!démission du ministère. • i n t l au 

! J. HEBOOX. -

§elations avec les pays de PAmérique du 
ud, qui sont un grand.marché pour nos 

importations. Espérons aussi qu'il ne sur­
viendra plus de nouvelles complications, 
comme le bombardement par l'Espagne . 
des ports du Pérou et du Chili, où beau-
coop de produits français ont été, détruits 
sans'compensation. La surveillance la plus; ' 
active de tons les marchés par la marina et 
'a politique, yojjp ce qui jpent aid êr puj%- _ 
sa mutent ou developperoeet d» nos inté­
rêts t maritimes. (Marques nombreuas» 
d'approbatien.) 4 ' 

L» Mette au? 

dans le niçndè politique, pour la France et 
l'Angléteffè, quvuhe.,mème route à suivre, 

_q,'un marne but à atteindre. Eh bien, en 
commercé et _en iadustrie, en marine 
comme en politique, il est évident que 
l'union data'France et de l'Angleterre rie 
peut qu'assurer l*. paix du monde. Le 
paix du monde assurée, on pourra s'occu­
per de notre prospérité financiète. Tou­
cher, même en pensée, au iraité de com­
merce, c'est aller, selon mol, contre la 
politique véritable de la France. 

Je me résume en demandant qu'on ne 
renvoie pas l'interpellation au Gouverne­
ment, mais que la Chambre réclame lés 
améliorations qui ont été promises à l'in­
dustrie, an commerce et à la marine, 
c'est-à-dire des voies navigables, des ca­
naux, la liberté de la profession de marin 
et la surveillance la plus active de nos 

!JDwiipociM». <T»mw»ereU»le ' ":ii x 

''' 1 Liverpool, jeudi 14 mai. 
Marché plus terme. • 

' Vantes 155,000 ballfe». J 
Middlmg loiiisiane 12 1|4. 
Good fair Pernam. l ï 4|4. 

Robert Fonke et Cie. 
. ' . . . ' , ' ' ! ' • 
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Etude de M* VALENDUCQ,notaire à 1 

VILLE DE ROBBAIX 
Seclt'oa de Sainte-Elisabeth 

RUE BPS FOSSÉS 

Une Grande Maison 
à usage d'estaminet et de marchand 

occupée par M. Bury 

A VENDRE pour en jouir de suite 
. L'an 1868. Le|lundi 1er juin|à 3 heures 

de relevée, Me VALENDUCQ, notaire à 
Latinoy, procédera en son étude, à l'ad-
j udication du bien repris au terte et dont 
suit une plus ample désignation. 

Une maison à trois étages à usage 
d'estaminet, nouvellement construite, avec 
grand porte, écuries, magasins et autres 
bâtiments et quatre ares soixante centia­
res environ de fonds et terrain en dépen­
dant, tenant d'un côté à M. Delannoy, 
d'antre à M. Lava.boulanger, dans le fond 
à la famille Delaouire et en face à la rue, 
ci-devant dénommée rue du chemin vert 
et actuellement dite: rue des Fossés. . 

S'adresser pour tous renseignements 
audit Me VALENDUCQ, notaire, chargé de 
cette vente et des conditions. 7800 

Etude de Me DUTHOIT, notaire à Boubaix 
rue du Pays 91. 

e jeudi 28 mai 1868, à trois heures 
précises de relevée, ledit notaire DUTHOIT 
vendra publiquement en son étude, « '•' 

ROUBÂIX, — Rue du. Fort 
, près la rue du Collège 

Deux Belles Maisons 
l'une à usage de cabaret appelé Pinson 

Vert, l'autre à usage de rentier, 
Le tout avec 6 Ares 75 Centiares de fonds 

cour, très-grande cave, et 

TERRAIN A BATIR 
Sur la mi se à prix proposée de 2 1 , 0 0 0 f. 

Cette propriété pourra être divisée en 
-six lots : 

1er toi . Maison à usage de -rentier, 
Mvse à prix proposée, 5,000 fr. 
Maison à usage de cabaret, 
Mise à prix proposée, 9,060 fr. 
Un are 05 centiarea .terrain à 
bâtir et cave ayant 8 m. de Iront 
à rue, 
Mise a prix proposée, 2,500 fr. 
79 mètres terrain à bâtir et cave, ' 
6 m.' de front A rue, I 
Mise à prix proposée, 1,500 fr. 
Semblable au précédent. 
Comme le 4 r lot, mon»*' mise»*' 
à prix: >>" '• • '*• 

Entrée en jouissance de suite.' 
7775 

Etude de M* DUCHANGE,notaire à Roubaix 
V I L L E DE R O U B A I X 

Rue dé l'Aima n°> 53 et 5rji 

DEUX M/VISQNS À ÉTAGE 
et une petite MAfSON derrière. 

A. T e n d r e 
pour eu jouir de suile. 

Le lundi 25 mai 1868, trois heures de 
relevée, Ma DUCHANGE, notaire à Rou­
baix, procédera en son étude à l'adjudi­
cation définitive da bien ci-dessus désigné 

Ces maisons sont louées 696 fr. pat an, 
sahs impôts. 

S'adresser pour les renseignements, ô 
M» DUCHANGE. 7779 

2* lot. 

3» Jot. 

4» l o t . 

5* lot. 
6» lot. 

soutenues.il

